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	 Les tracés envisagés

	 Le nombre et la position des stations de tramway

	 Le nombre et la position des parkings-relais

	 Le schéma d’organisation du futur réseau de lignes 		
	 de tramway

LES AUTEURS ET LES CONTRIBUTEURS (CHAMP 
OBLIGATOIRE)

A QUELLE(S) QUESTION(S) DE LA CONCERTATION 
SE RAPPORTE VOTRE CAHIER D’ACTEURS ?
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VOTRE CONTRIBUTION EN TEXTE (4 PAGES DE 
2000 CARACTÈRES MAXIMUM)
Nous vous remercions de vous limiter à 8000 caractères maximum.
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	Champ de texte 9: Claudine Joly, présidente du CREPAN, Comité Régional D'Etude pour la préservation et l'Aménagement de la Nature
	Case à cocher 1: Oui
	Case à cocher 2: Off
	Case à cocher 3: Off
	Case à cocher 4: Off
	Champ de texte 2: Le CREPAN, Comité Régional d’Etude pour la Protection et l’Aménagement de la Nature, est une fédération d’Associations de Protection de la Nature et de l’Environnement (APNE) de dimension régionale (ex basse Normandie) fondée en 1968 avec son siège social à Caen. Il est membre fondateur et très actif au sein de FNE Normandie. Le CREPAN est agréé au titre de la protection de l’environnement et à ce titre particulièrement justifié à se positionner sur le projet d’extension du tram de Caen proposé actuellement en concertation publique.
De par son objet même, le CREPAN est évidemment en faveur de la réduction des émissions de GES et de l’amélioration de la qualité de l’air, particulièrement en ville, avec réduction des émissions liées aux véhicules à moteur thermique. La contribution à ces objectifs passe par deux moyens incontournables techniquement : la réduction du nombre de véhicules circulants et leur décarbonation. La décarbonation totale des émissions des véhicules est liée actuellement à l’utilisation de l’électricité, la voie hydrogène n’étant encore qu’au stade expérimental et extrêmement coûteuse (cf expérimentation Port du Havre). 
A ce jour, seul le tram répond à cette exigence de décarbonation totale, de plus la mise en place d’un réseau bien visible, facilement accessible, surtout fiable, avec des passages fréquents et réguliers incite davantage à emprunter les transports en commun qu’un réseau de bus avec des horaires plus variables du fait des contraintes de circulation. Pour être utilisé, et en attente de transports en commun alternatifs sur le territoire large de Caen la Mer, ce transport doit d’abord être accessible de l’extérieur de la ville à partir de parkings suffisamment grands et gratuits (ou presque), également être relativement rapide pour supporter la comparaison avec le même trajet en voiture donc utiliser un trajet le plus direct possible entre les points de desserte les plus importants. La possibilité de monter à bord avec 
	Champ de texte 6: également être relativement rapide pour supporter la comparaison avec le même trajet en voiture donc utiliser un trajet le plus direct possible entre les points de desserte les plus importants. La possibilité de monter à bord avec un vélo ou une trottinette doit être prévue avec un nombre de places suffisant.
Plus précisément, concernant les différents trajets proposés, il nous paraît important de prévoir la desserte du Lycée Malherbe, du parc des expositions, du Zénith et du  Parc des sports, dessertes non prévues dans le tracé C. Après réflexion, le réaménagement, sans aucun doute nécessaire de toute façon, de la rue Guillaume le Conquérant et de la rue de Bayeux en rues quasi piétonnes en continuité du réseau de voies piétonnes du centre ville et de la Place Saint Sauveur nous paraît la proposition la plus intéressante et la plus valorisante pour ce secteur et nous préférons donc au final le tracé A.
Par ailleurs, le sujet des arbres éventuellement impactés par ce projet, est un sujet important et sensible pour les habitants de Caen, évoqué bien trop rapidement dans le dossier présenté. Je rappelle ici l’article L350-3 du code de l’Environnement dont les 1ers paragraphes disent :
«Les allées d'arbres et alignements d'arbres qui bordent les voies ouvertes à la circulation publique constituent un patrimoine culturel et une source d'aménités, en plus de leur rôle pour la préservation de la biodiversité et, à ce titre, font l'objet d'une protection spécifique. Ils sont protégés, appelant ainsi une conservation, à savoir leur maintien et leur renouvellement, et une mise en valeur spécifique.
Le fait d'abattre ou de porter atteinte à un arbre ou de compromettre la conservation ou de modifier radicalement l'aspect d'un ou de plusieurs arbres d'une allée ou d'un alignement d'arbres est interdit. »
Plus loin « , le représentant de l'Etat dans le département peut autoriser lesdites opérations (abattage ndlr) lorsque cela est nécessaire pour les besoins de projets de travaux, d'ouvrages ou d'aménagements…. La demande d'autorisation ou la déclaration comprend l'exposé des mesures d'évitement envisagées, le cas échéant, et des mesures de compensation des atteintes portées aux allées et aux alignements d'arbres que le pétitionnaire ou le déclarant s'engage à mettre en œuvre »
Donc, légalement, comme souvent pour les sujets qui touchent à la biodiver
	Champ de texte 7: d'évitement envisagées, le cas échéant, et des mesures de compensation des atteintes portées aux allées et aux alignements d'arbres que le pétitionnaire ou le déclarant s'engage à mettre en œuvre »
Donc, légalement, comme souvent pour les sujets qui touchent à la biodiversité,  il est interdit de dégrader la biodiversité donc d’abattre les arbres mais on peut le faire quand même si …
biodiversité,  il est interdit de dégrader la biodiversité donc d’abattre les arbres mais on peut le faire quand même si …
En pratique, pour démontrer la volonté des élus de préserver le patrimoine arboré et a minima de coller à réglementation,  le trajet retenu au final doit d’abord « éviter » c'est-à-dire épargner les arbres existants et au pire répondre à la démarche ERC  Eviter-Réduire-Compenser. Les arbres d’âge, en particulier les platanes en bordure de prairie, ne sauraient être abattus et le trajet du côté du lycée Malherbe doit être privilégié. Dans d’autres zones, en particulier boulevard Georges Pompidou, un passage en centre de voirie permettrait de préserver la série de Ginkgo biloba plantés certainement à grand frais il y a quelques années, rue du Chemin vert, les arbres doivent être préservés au maximum ou donner lieu, vraiment en dernier recours, à des propositions de compensation (replantations importantes et locales, construction d’une trame verte intra urbaine, …) explicites et validées par les riverains. 
En dernier point, le suivi de l’évolution des populations sur le territoire de Caen La Mer montre clairement le développement de l’habitat à l’extérieur de la ville de Caen avec un trafic très élevé de véhicules individuels entre les lieux de vie et la ville elle-même. Il faut absolument agir sur ces deux points : l’artificialisation des sols autour de Caen n’est plus admissible donc les nouvelles populations doivent être accueillies dans la ville même (le projet d’aménagement de la Presqu’Ile veut répondre en partie à cette question bien que les risques d’inondation interrogent malgré les aménagements prévus, voir la rénovation, la valorisation de l’habitat existant en centre ville) et la ville doit être rendue plus désirable : espaces verts bien aménagés avec véritable trame verte intramuros, zones piétonnières, tram … mais le sujet du lien entre les zones périphériques de Caen la Mer et la ville reste le sujet majeur pour la diminution des émissions de GES sur le territoire. Le développement de transports en commun fréque
	Champ de texte 8: verts bien aménagés avec véritable trame verte intramuros, zones piétonnières, tram … mais le sujet du lien entre les zones périphériques de Caen la Mer et la ville reste le sujet majeur pour la diminution des émissions de GES sur le territoire. Le développement de transports en commun fréquents et fiables (RERs puisque c’est d’actualité ? …) sur les axes principaux doit être envisagé très rapidement  : RN 13, liaison Ouistreham- Caen  avec 30 000 véhicules par jour( !) ,liaison  Caen – Falaise et autres destinations.
Il s’agit d’investissements importants certes mais à comparer au coût de nouveaux barreaux routiers (cf déviation RN 13 en cours) qui correspondent à une vision dépassée et surtout au coût difficilement estimable à terme du réchauffement climatique et de la montée des eaux sur le territoire de Caen la Mer, territoire particulièrement vulnérable.



